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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA PROTECTION
DES POPULATIONS 



Direction Départementale
de la Protection des Populations

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL  N°2022-04033

abrogeant l’arrêté préfectoral n° 2022-03798 du 14 octobre 2022 déterminant une zone de contrôle
temporaire (ZCT) autour d’un cas d’Influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage

et les mesures applicables dans cette zone

La Préfète du Val-de-Marne,
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n°  852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à
l’hygiène des denrées alimentaire ;

VU le Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ;

VU le  Règlement (CE)  n°  1069/2009 du Parlement européen et  du Conseil  du 21  octobre 2009
établissant  des  règles  sanitaires  applicables  aux  sous-produits  animaux  et  produits  dérivés  non
destinés à la consommation humaine ;

VU le règlement (UE) n° 2016/429 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 relatif aux
maladies animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la
santé animale («législation sur la santé animale») ;

VU le  règlement  d’exécution  (UE)  n°  2018/1882  de  la  Commission  du  3  décembre  2018  sur
l’application de certaines dispositions en matière de prévention et de lutte contre les maladies à des
catégories de maladies répertoriées et établissant une liste des espèces et des groupes d’espèces
qui  présentent  un  risque  considérable  du  point  de  vue  de  la  propagation  de  ces  maladies
répertoriées ;

VU le règlement délégué (UE) n° 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives
à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le règlement délégué (UE)  n° 2020/689 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement  (UE)  2016/429  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  en  ce  qui  concerne  les  règles
applicables à la surveillance, aux programmes d’éradication et au statut «indemne» de certaines
maladies répertoriées et émergentes ;

VU le code rural et de la pêche maritime  notamment ses articles L. 221-1-1 et L223-8

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;
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Horaires d’ouverture au public : 
Accueil téléphonique de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
Accueil physique sur rendez-vous

Accueil spécialisé des consommateurs : 
Numéro d'appel Réponse consommateurs : 0809 540 550 (appel non surtaxé). 
Pour tout signalement de litige de consommation : https://signal.conso.gouv.fr 

Un traitement automatisé de données à caractère personnel est mis
en oeuvre pour le compte de l’Etat. Conformément aux articles 39 
et 40 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’information, aux 
fichiers et aux libertés, toute personne concernée bénéficie d’un 
droit d’accès et de rectification à ses informations à caractère 
personnel. Ce droit d’exerce auprès du service dont l’adresse figure 
ci-contre.
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VU le  décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif  aux directions  départementales
interministérielles ;

VU  le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie THIBAULT en qualité de
Préfète du Val de Marne ;

VU l’arrêté du 10 septembre 2001 modifié établissant des mesures financières relatives à la lutte
contre les pestes aviaires : maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 10 septembre 2001 modifié établissant des mesures financières relatives à
la lutte contre les pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l’arrêté du 15 février 2007 modifié fixant des mesures techniques et administratives prises lors
d’une suspicion ou confirmation d’influenza aviaire hautement pathogène causée par un virus se
sous-type H5N1 chez des oiseaux vivant à l’état sauvage ;

VU l’arrêté ministériel du 18 janvier 2008 modifié fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l’influenza aviaire ;

VU l’arrêté ministériel du 16 mars 2016 modifié relatif aux niveaux du risque épizootique en raison
de l'infection de l'avifaune par un virus de l'influenza aviaire hautement pathogène et aux dispositifs
associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres oiseaux captifs ;

VU l’arrêté ministériel du 14 mars 2018 modifié relatif aux mesures de prévention de la propagation
des maladies animales via le transport par véhicules routiers d’oiseaux vivants ;

VU  l’arrêté  conjoint  du Premier ministre et du ministre de l’intérieur en date du 21 janvier 2021,
portant  nomination de Monsieur Paul  MENNECIER, inspecteur de santé publique vétérinaire, en
tant que directeur départemental de la protection des populations du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté ministériel du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les
opérateurs et les professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou
des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux
ou aux êtres humains ;

VU l’arrêté  du 29 septembre 2022  qualifiant  le  niveau de risque  en matière  d'influenza aviaire
hautement pathogène ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2021-673  du  1er mars  2021  portant  délégation  de  signature  à
Monsieur Paul MENNECIER, directeur  départemental  de  la  protection  des  populations  du
Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  département  de  Seine-et-Marne  du  12  octobre  2022
n° 2022/DDPP/SAPE/294 déterminant une zone de  contrôle temporaire autour de cas d’influenza
aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette zone ; 

VU   l’arrêté  préfectoral  n°2022-03798  du  14  octobre  2022  déterminant  une  zone  de  contrôle
temporaire autour d’un cas d'influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage et les
mesures  applicables  dans  cette  zone,  qui  comprend les  communes de  Champigny-sur-Marne,
Chennevières-sur-Marne,  Noiseau,  Ormesson-sur-Marne,  Le  Plessis-Trévise,  La  Queue-en-Brie,
Santeny, Sucy-en-Brie et Villiers-sur-Marne ; 

VU l’arrêté  du  Préfet  de  Seine-et-Marne  n° 2022/DDPP/SPAE/308  en  date  du  28  octobre  2022
portant levée de l’arrêté préfectoral du département de Seine-et-Marne n° 2022/DDPP/SAPE/294 du
12 octobre 2022 déterminant une zone de  contrôle temporaire (ZCT) autour de cas d’influenza
aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage et les mesures applicables dans cette zone.

CONSIDERANT les  conclusions  favorables  des  visites  vétérinaires  réalisées  dans  les  lieux  de
détention des oiseaux concernés par l’arrêté préfectoral n°2022-03798 du 14 octobre 2022 susvisé ; 

CONSIDERANT l’absence de détection de nouveaux cas d’influenza aviaire dans la faune sauvage et
dans les élevages de volailles et oiseaux domestiques.

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations, 



ARRETE :

Article 1er 

Les mesures prescrites par l’arrêté préfectoral n° 2022-03798 du 14 octobre 2022 susvisé concernant
les  communes de Champigny-sur-Marne, Chennevières-sur-Marne, Noiseau, Ormesson-sur-Marne, Le
Plessis-Trévise, La Queue-en-Brie, Santeny, Sucy-en-Brie et Villiers-sur-Marne sont levées à compter de
ce jour.

L’arrêté préfectoral n° 2022-03798 du 14 octobre 2022 susvisé est abrogé.

Article 2 
Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture  du  Val-de-Marne,  la  sous-préfète  de  l’arrondissement  de
Créteil, le sous-préfet de l’arrondissement de Nogent-sur-Marne, le directeur départemental et de la
protection  des  populations,  le  directeur  territorial  de  la  sécurité  de  proximité,  les  maires  des
communes concernées,  l’Office Français de la Biodiversité,  les vétérinaires sanitaires sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 03 novembre 2022 

Pour la Préfète et par délégation,
Le directeur départemental

de la protection des populations,

Paul MENNECIER
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Le Directeur de la Publication 
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